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Les perspectives du Canada à moyen 
terme de 1996 à 2000 

• Les voyages par avion de plus d'un jour en 
provenance des États-Unis devraient 
augmenter plus rapidement (5 à 10 pour cent 
par année) que les voyages en automobile ou 
par un autre moyen de transport (0 à 1,5 pour 
cent), surtout en raison de l'ouverture des 
espaces aériens (Accord Ciels Ouverts). 

• Les principaux marchés étrangers devraient 
augmenter d'environ 7 à 9 pour cent par 
année pour la France, le Japon et 
l'Allemagne, et de 4,5 pour cent pour le 
Royaume-Uni. 

• La forte croissance économique, la 
libéralisation des voyages à l'étranger et le 
réservoir de voyageurs potentiels encore peu 
entamé des pays asiatiques entraînera une 
augmentation annuelle considérable du 
nombre de voyageurs en provenance de ces 
pays (environ 20 pour cent pour Taiwan et 
la Corée du Sud). 

e - 

LE TOURISME : SECTEUR DE CROISSANCE AU CANADA 

Au  cours de la dernière décennie, le 
tourisme international a été le secteur dont 
l'expansion a été la plus rapide dans le monde, 
avec des taux annuels de croissance moyenne 
des revenus de 12,5 pour cent sur un montant 
estimatif de 520 milliards de dollars (canadiens) 
et sur environ 570 millions de voyages 
hors-frontières en 1995. Mieux, ces taux ont 
maintenu leur moyenne de croissance en dépit 
des cinq années de récession difficiles que 
l'économie mondiale et le secteur du tourisme 
mondial ont traversé de 1989 à 1993. Aussi, à 
moins d'une nouvelle récession sévère, on peut 
prévoir que le tourisme d'agrément dans le 
monde connaîtra une croissance accentuée 
jusqu'en 2010. Plusieurs facteurs décisifs 
autorisent cette prédiction, en particulier le 
vieillissement du segment de la population des 
baby-boomers aux moyens financiers  
relativement élevés en Amérique du Nord et en 
Europe occidentale, et l'augmentation des 
voyages dans les classes moyennes aux 
disponibilités financières accrues qui sont en 
expansion dans les régions en voie de 
développement, particulièrement en Asie du 
Sud-Est et en Amérique latine. 

Dans le passé, une grande partie de la 
croissance est provenue de la région 
Asie-Pacifique et de l'Europe, où les taux 
annuels moyens de croissance des revenus du 
tourisme international ont atteint 20,3 pour cent 
et 13,8 pour cent respectivement. 
Malheureusement, la part du Canada dans cet 
énorme marché s'est amenuisée. Bien que les 
recettes internationales du Canada aient 
augmenté de 8,8 pour cent par an depuis 1985, le 
Canada a perdu plus de 25 pour cent de sa part 
du marché au cours du même laps de temps. 
Pour la seule année 1995, ce pourcentage 
représente une perte de 3,5 milliards de dollars. 
suffisamment pour compenser le déficit du 
tourisme, qui atteignait 3,03 milliards de dollars 
cette année-là! 

La croissance prévisible du tourisme 
international dans le monde et au Canada en 
particulier &fit au Canada une excellente 
occasion d'augmenter considérablement ses 
revenus d'exportation du tourisme, 
suffisamment même pour éliminer le déficit 
tenace de sa balance touristique. On peut 
estimer sans exagération que la croissance des 
revenus pour les voyages internationaux dans le 
monde sera en moyenne de 7 pour cent par an 
jusqu'en 2005. L'Organisation mondiale du 
tourisme prévoit actuellement une croissance 
annuelle moyenne de 4 pour cent des arrivées 
pour le tourisme mondial entre 2000 et 2010. 
Dans le passé le taux de croissance des recettes 
internationales a représenté près du double de 
celui des arrivées. Si le Canada se contente de 
maintenir sa part du marché, les voyageurs 
étrangers vont entraîner des revenus 
•supplémentaires de 3,6 milliards de dollars d'ici 
à l'an 2000, et de 8,5 milliards d'ici à 2005. 
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On prévoit que le volet des dépenses du 
déficit touristique, autrement dit les 
déplacements des Canadiens à l'étranger, devrait 
aussi augmenter, mais plus lentement qu'au 
cours de la dernière décennie. Les dépenses 
touristiques du Canada devraient s'accroître 
d'environ 2,5 pour cent par an jusqu'en 2005, un 
pourcentage qui dépasse celui de 2,0 pour cent 
des cinq dernières années et se traduira par des 
dépenses supplémentaires de 2,6 milliards de 
dollars d'ici à 2000 et de 3,3 milliards d'ici à 
2005. Comme les revenus compensent 
largement l'augmentation des dépenses, la 
balance touristique du Canada devrait afficher un 
bilan positif d'ici à 2002. 

1996 1997 	1998 	1999 2000 2001 	2002 2003 2004 

Année 

Toute projection implique évidemment un 
élément de risque, qui dépend de la solidité des 
hypothèses. Une des hypothèses fondamentales 
pour la présente analyse est que la valeur 
d'échange du dollar canadien se maintiendra à 
son niveau actuel, qui oscille de 73 à 76 cents 
pour un dollar américain. Des recherches ont 
déjà établi qu'il existe une relation étroite, en 
particulier avec les paiements aux États-Unis.  

sur un pied d'égalité avec les autres branches 
d'activité. Des indicateurs nationaux du 
tourisme et un modèle de son incidence 
économique ont été élaborés parallèlement à la 
création du compte satellite. Le modèle de 
l'incidence économique du tourisme mesure les 
effets directs et indirects attribuables aux 
changements de l'offre et de la demande 
touristiques. 

Ces nouveaux instruments de mesure 
permettent des évaluations plus fiables de 
l'apport du tourisme à l'économie canadienne. 
Pour 1995, année de l'initiative gouvernementale 
de sensibilisation au tourisme et de la création de 
la Commission canadienne du tourisme, les 
résultats du tourisme ont dépassé à la fois les 
résultats du secteur des entreprises et de 
l'ensemble de l'économie canadienne. 

Incidences économiques 
1995 

• Total des dépenses touristiques : 41,8 
milliards $, soit 2,8 milliards ou 7,1 pour 
cent de plus qu'en 1994. 

• Total de l'effet direct: PII3 touristique de 
17,0 milliards $, soit une augmentation de 
7,0 pour cent (total de l'augmentation du 
PIB pour l'ensemble de l'économie : 3,9 
pour cent). 

• Total de l'incidence du tourisme sur 
l'économie (effets directs et indirects) : PIB 

 de 27,6 milliards $, soit une augmentation de 
7,1 pour cent comparativement à 1994. 

Remarque : au cours des premiers neuf mois de 
1996, les dépenses touristiques au Canada ont 
augmenté de 3,1 pour cent. 

Le tourisme : 

poids lourd de l'économie 

Encore récemment, l'importance du tourisme 
dans l'économie canadienne étaient envisagées 
avec scepticisme, mais la création d'un Compte 
satellite du tourisme a permis de donner à ce 
secteur sa crédibilité dans les comptes nationaux. 
Ce compte a été créé par Statistique Canada à 
l'intention de la Commission canadienne du 
tourisme dans le cadre du Système canadien de 
comptabilité nationale du Canada. Il permet de 
mesurer l'importance économique du tourisme 

Le tourisme est profitable 
pour le secteur public 

En 1996, les recettes publiques que toutes les 
administrations ont retirées du tourisme se sont 
élevées à 13,2 milliards de dollars. Ces recettes 
provenaient par exemple de la vente des billets 
d'entrée dans les parcs nationaux ou les musées 
et des taxes imposées directement ou 
indirectement sur les particuliers, les entreprises, 
et les biens et services (effets directs et 
indirects). Ces recettes représentaient environ 31 
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Croissance des recettes 
pour le secteur public 

•  La croissance prévue des recettes du 
tourisme devrait représenter une 
augmentation de 1,1 milliard $ des recettes 
du secteur public d'ici à 2000 et de 2,6 
milliards $ d'ici à 2005. 

Création d'emplois 

Total de l'emploi généré par le tourisme : 
488 500 années-personnes en 1995, soit 
8 100 de plus qu'en 1994. 
L'augmentation de l'emploi généré par le 
tourisme a été de 2 pour cent en 1995, alors 
qu'elle a été de 0 pour cent pour l'ensemble 
du secteur des entreprises. 
Projection de la croissance de l'emploi dans 
le tourisme d'ici 2005:  120 000 à 130 000 
emplois supplémentaires. 

cents pour chaque dollar dépensé par les 
visiteurs au Canada. 

Le tourisme se traduit par des 
emplois à tous les niveaux 

Les instruments de mesure dont on dispose 
aujourd'hui permettent aussi de mieux 
appréhender l'emploi dans le secteur du 
tourisme. Pour la création d'emplois, le secteur 
touristique offre plusieurs avantages 
considérables. La croissance de ce secteur, qui 
est supérieure à celle de l'économie en général, a 
été notable de la base au sommet de la 
main-d'oeuvre. Le tourisme représente aussi 
une gamme étendue de catégories d'emplois, 
auxquels correspondent des degrés de 
compétences, d'expérience et de rémunération 
variés. On a pu distinguer 80 types d'emplois 
différents en relation avec le secteur du 
tourisme, soit des professions aussi diverses que 
pilote de l'air, personnel de soutien du transport 
aérien, gestionnaire et surveillant, chef de 
cuisine et personnel hôtelier, agent de voyages et 
accompagnateur. Selon la catégorie 
professionnelle, le Compte satellite du tourisme 
révèle des différences considérables dans la 
rémunération, entre des salaires moyens qui 
peuvent atteindre près de 50 000 $ dans le 
transport aérien contre une moyenne de 13 400 $ 
dans la restauration. 

La croissance du tourisme facilite 
l'insertion et la promotion dans le 
marché du travail 

Les dernières recherches ont aussi révélé 
certains avantages encore inconnus des emplois 
créés dans le tourisme. Contrairement à ce que 
l'on pensait généralement, les données montrent 
que les possibilités d'insertion et de promotion 
de la main-d'oeuvre sont meilleures dans les 
professions du tourisme. De fait, les taux de 
roulement et de licenciement de la 
main-d'oeuvre sont moins élevés dans le secteur 
du tourisme que dans les autres branches 
d'activité. 

Parallèlement, et toujours contrairement aux 
convictions courantes, les taux de mises à pied 
saisonnières ne sont pas plus élevés dans le 
tourisme. Une étude réalisée en 1994 a montré 
que la saisonnalité de l'emploi, une 
caractéristique que l'on associe volontiers aux 
professions du tourisme, n'a été invoquée que 
par 13 pour cent des travailleurs qui avaient 
quitté un emploi dans le secteur du tourisme, 
exactement le même pourcentage que chez les 
travailleurs qui avaient quitté un emploi dans les 
autres branches d'activité. 

125 000 
emplois 
additionels 
en 2005 
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La place du Canada dans 
le tourisme mondial en 1995 

• Part des arrivées du tourisme mondial : 3,0 
pour cent. Le Canada arrive en onzième 
place des destinations dans le monde; il se 
situait en douzième place en 1994. 

• Part des recettes internationales : 1,9 pour 
cent. Le Canada arrive en douzième place; il 
se situait en treizième place en 1994. 

LES ENJEUX DU SECTEUR DU TOURISME AU CANADA 

De plus, bien qu'une partie importante de la 
main-d'oeuvre dans le secteur du tourisme 
occupe un emploi saisonnier, cette 
main-d'oeuvre est généralement constituée par 
des jeunes personnes qui ne souhaitaient qu'un 
travail temporaire. Enfin, les emplois du 
tourisme offrent des possibilités d'insertion dans 
le marché du travail auxquelles il est 
relativement facile d'accéder et de meilleures 
ouvertures pour les personnes défavorisées. 

Les travailleurs du tourisme... 

• comptent une forte proportion de jeunes 
personnes, 

• ont une représentation de personnes 
défavorisées plus élevée que dans 
l'ensemble de la main-d'oeuvre canadienne 
(minorités visibles, personnes handicapées), 

• occupent des emplois saisonniers au moment 
où l'afflux de la demande coïncide avec 
l'afflux de l'offre, 

• sont plus souvent des femmes, 
• sont disséminés dans toutes les régions. 

La place du tourisme parmi les 
autres branches d'activité au 
Canada 

Le Compte satellite du tourisme permet de 
situer l'importance relative du tourisme par 
rapport aux autres branches d'activité au Canada. 
Le secteur du tourisme a été comparé à 25 
branches d'activité parmi les plus importantes au 
Canada. On a constaté qu'il occupe une place 
dont on ne s'était encore jamais rendu compte de 
l'importance. Le tourisme est l'un des plus gros 
employeurs au Canada, et il arrive au cinquième 
rang au titre des années-personnes qu'il génère. 
Le tourisme dépasse la construction résidentielle, 
les banques, la construction non résidentielle, les 
secteurs des produits électroniques, des 
communications, du pétrole, et de l'exploitation 
forestière. Seuls le commerce de détail, le 
commerce de gros, les services commerciaux et 
les industries agricoles sont plus grands que le 
tourisme. 

Parmi ces 25 branches d'activité, le tourisme 
est le cinquième plus gros producteur de revenus 
au Canada. Les recettes du tourisme ont dépassé 
les revenus bruts des secteurs comme le secteur  

de l'automobile, de première transformation des 
métaux, du papier et des produits chimiques, de 
même que celui de toutes les principales 
branches du secteur des ressources (agriculture, 
pétrole brut et gaz naturel, mines et exploitation 
forestière) dans l'économie canadienne. 

Comment le Canada comme 
destination se compare-t-il aux 
autres destinations? 

Actuellement, le Canada se place juste à la 
limite extérieure des dix premières destinations 
touristiques pour la part du volume des arrivées 
et des recettes du tourisme mondial. Grâce aux 
efforts déployés dans le cadre de la 
sensibilisation nationale au tourisme et à la 
création de la Commission canadienne du 
tourisme, le Canada est en bonne voie de 
retrouver sa place concurrentielle antérieure. 

Dans les deux cas, il s'agit d'un mouvement 
ascendant qui montre un renversement de la 
tendance à la baisse de la part du marché du 
Canada depuis la fin des années 80 et le début 
des années 90. De plus, un certain nombre 
d'autres tendances capitales relevées dans le 
monde par l'Organisation niondiale du tourisme _ 
permettent d'avancer que le Canada occupe en 
principe une place particulièrement favorable, et 
qu'il dispose de facteurs compétitifs additionnels 
qui jouent en sa faveur pour qu'il accapare une 
meilleure part du marché mondial. 

Bien que le secteur touristique européen 
continue à se développer, sa domination du 
marché mondial commence à régresser. 
L'amélioration des infrastructures dans les autres 
pays, la déréglementation des tarifs aériens et 
l'accroissement de la concurrence en général 
accélèrent sa régression. En 1994, 60 pour cent 

On gagne 
du terrain 
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seulement des voyages internationaux ont été 
effectués à destination de l'Europe alors que leur 
pourcentage était de 72 pour cent en 1960, et on 
prévoit que ce pourcentage devrait tomber à 50 
pour cent d'ici à 2010. Avec ses prix compétitifs 
et sa réputation de pays sain, sûr, accueillant et 
respectueux de la nature à l'intérieur comme à 
l'extérieur des agglomérations, le Canada est 
particulièrement bien placé pour tirer profit de la 
régression du tourisme en Europe. 

L'Organisation mondiale du tourisme prévoit 
aussi que les voyages intrarégionaux vont 
accaparer près de 70 pour cent de l'ensemble du 
flux des voyageurs d'ici à 2010, et le récent 
Accord Ciels Ouverts entre le Canada et les 
États-Unis place le Canada dans une position 
privilégiée pour tirer profit de la tendance à la 
régionalisation des voyages. De plus. 
l'augmentation des voyages d'affaires continuera 
d'être dominée par les déplacements 
intrarégionaux, le renforcement des 
investissements à l'intérieur de la région et 
l'importance croissante des organismes 
d'échanges régionaux. Le Canada, qui est l'un 
des principaux partenaires de l'ALENA et de 
l'APEC, occupe une position stratégique pour 
bénéficier de la tendance à cette régionalisation 
du marché. 

La croissance la plus rapide se retrouve en 
Asie. On prévoit qu'une croissance de 50 pour 
cent se maintiendra au cours des cinq prochaines 
années, avec 65 millions de voyageurs 
enregistrés en 1993, contre 13 millions en 1975. 
La Chine dominera la région, avec une 
augmentation prévue de 12 pour cent en 
moyenne chaque année jusqu'en 2010. Dans les 
autres pays d'Asie, tels que Taiwan, le tourisme 
affiche une croissance moyenne de 10 pour cent 
depuis 1989. Pour certains de ces nouveaux 
marchés asiatiques, le Canada possède une 
image de marque à la fois exclusive et favorable, 
de même qu'une réputation bien établie de 
partenaire solide en affaires dans la région de 
l'Asie Pacifique. 

Le dilemme du marché intérieur : 

stagnation, mais rôle critique 

Malgré l'augmentation des revenus provenant 
des voyageurs étrangers au Canada, les 
déplacements des Canadiens dans leur propre 
pays constituent toujours la base principale 
d'une grande partie du secteur canadien du 
tourisme. Les revenus du tourisme intérieur 
représentent historiquement 75 pour cent du total 
des dépenses touristiques effectuées au Canada. 
Bien que leur volume soit imposant, les voyages 
des Canadiens dans leur propre pays 
s'accompagnent dans la plupart des cas de 
revenus moyens peu élevés, car ces voyages se 
font sur des distances limitées, sont de courte 
durée et sont motivés par des raisons autres que 
commerciales (visites à des amis ou à la famille). 

Pourtant, si le marché intérieur demeure la 
source principale des revenus du tourisme au 
Canada, l'influence de ce marché commence à 
s'atténuer, en partie à cause des récents succès 
du Canada sur les marchés internationaux. Déjà, 
pendant toutes les années 80, les revenus du 
marché intérieur ont progressé plus lentement 
que les revenus provenant des voyageurs 
étrangers. L'écart s'est encore accentué dans les 
années 90. Avec la période de récession 
traversée par le Canada et la réticence des 
consommateurs à retrouver leur confiance dans 
la période post-récessionnaire, le tourisme 
intérieur est pratiquement demeuré au point 
mort. De plus, la maigre augmentation que le 
marché intérieur a quand même réussi à 
enregistrer n'était attribuable qu'aux voyages 
effectués à l'intérieur d'une même province. 

Le marché intérieur du tourisme est 
constamment menacé par l'omniprésence de la 
publicité et de la sollicitation pour les 
destinations étrangères. Le nombre de voyages 
des Canadiens à destination des États-Unis a 
diminué au cours de la période 1991 à 1995, 
mais le nombre des Canadiens qui voyagent à 
l'étranger a sans cesse augmenté. En 1996, les 
statistiques indiquent une augmentation 
constante des voyages effectués par les 
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Le marché intérieur 

• Au cours de la dernière décennie, les revenus 
du tourisme intérieur ont représenté 75 pour 
cent du total des dépenses effectuées au 
Canada, mais la croissance de ces revenus 
est demeurée inférieure à celle des revenus 
provenant du tourisme international. 

• Les voyages intraprovinciaux représentent 
plus de 80 pour cent du total des voyages de 
plus d'un jour. 

• En 1995, les revenus du tourisme intérieur 
ont augmenté de 4,6 pour cent et atteint 30,8 
milliards $, mais les dépenses des voyageurs 
étrangers ont augmenté de 14,7 pour cent 
pour atteindre 11 milliards $. 

• Depuis 1986, les revenus du tourisme 
intérieur ont augmenté de 5,6 pour cent par 
an et les dépenses des voyageurs étrangers 
ont augmenté de 7,3 pour cent. 

• Depuis 1990,1a croissance du marché 
intérieur a été infime et limitée au tourisme 
intraprovincial (2 pour cent). 

• Les voyages interprovinciaux ont chuté de 1 
pour cent depuis 1990. 

• Le tourisme intérieur produit un faible 
revenu moyen (56 $ par nuitée pour les 
voyages intraprovinciaux et 71 $ par nuitée 
pour les voyages interprovinciaux). 

• Le marché intérieur est dominé par de courts 
séjours dans un chalet, sur un terrain de 
camping, chez des parents ou chez des amis. 

LES ENJEUX DU SECTEUR DU TOURISME AU CANADA 

Canadiens à destination de l'étranger, et un 
renversement de la baisse des voyages à 
destination des États-Unis. Le nombre des 
voyages de plus d'un jour aux États-Unis a 
augmenté non seulement parce que le dollar 
canadien s'est légèrement raffermi, mais aussi 
avec l'ouverture d'un plus grand nombre de 
points d'accès directs et la baisse des tarifs 
aériens qui a suivi la signature de l'Accord Ciels 
Ouverts. Parallèlement, les consommateurs ont 
modifié le choix de leurs destinations en 
fonction des augmentations de prix entraînées 
par les taux de change. 

représente un réservoir de voyageurs 
dynamiques à portée de la main, et un potentiel 
de clientèle peu entamé pour les voyages au 
Canada. Pour convertir ce potentiel en réalité, il 
faut d'abord mieux informer les Canadiens sur 
les manifestations et autres activités organisées 
chaque année dans tout le Canada. Le 
renforcement du marketing ciblé sur la clientèle 
nationale, les destinations et les manifestations 
touristiques au Canada devrait convaincre les 
Canadiens de voyager dans leur pays, plutôt que 
de chercher des activités similaires aux 
États-Unis. 

Le marché 
intérieur 
n'est pas la 
locomotive 

L'une des raisons principales pour ne pas 
délaisser le marché intérieur tient à ce que les 
recherches montrent que la plupart des 
Canadiens ignorent encore les nombreuses 
ressources touristiques du Canada. Ce marché 

Une autre bonne raison de maintenir le 
marketing sur le marché intérieur est qu'il s'agit 
d'un marché de masse critique pour les régions 
les moins développées du Canada. Ce marché 
représente aussi la base de la clientèle nécessaire 
pour roder au Canada de nouveaux grands 
centres de villégiature, de grandes destinations 
pilotes ou des gammes de produits nouveaux 
avant de les lancer auprès de la clientèle 
internationale. 

Travailler ensemble à la 
croissance du tourisme 

La récente initiative gouvernementale de 
sensibilisation au tourisme, dont la création de la 
Commission nationale du tourisme, a d'abord 
pour but d'accroître les revenus, qui sont 
eux-mêmes générateurs de profits, 
d'investissements et d'emplois. Pour atteindre 
ce but, le gouvernement a décidé d'appliquer une 
méthode de gestion nouvelle du marketing 
national en déléguant au secteur touristique la 
responsabilité de promouvoir le Canada, en 
concentrant les ressources publicitaires 
nationales sur des objectifs communs et en 
confiant à ce secteur la direction d'un partenariat 
entre le secteur privé et le secteur , public pour la 
promotion de la destination Canada. La 
réorganisation du marketing a déjà entraîné une 
augmentation considérable des sommes 
consacrées à la promotion du Canada par les 
partenaires (le secteur devait avoir investi un 
montant équivalent à celui des fonds provenant 
du gouvernement fédéral au bout de trois ans, et 
ce montant a été dépassé dès la deuxième année), 
et on assiste à l'apparition d'une conception 
commune du marketing du tourisme au Canada. 
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Faire encore plus en élargissant 
les partenariats 

Les réussites de la réorganisation du 
marketing sont certes intéressantes, mais pour 
maintenir une croissance régulière du secteur 
canadien du tourisme tout au long des dix 
prochaines années et sa contribution nationale, le 
marketing est à lui seul insuffisant. L'avenir 
réserve à ce secteur encore bien des défis pour 
qu'il conserve sa vigueur et son dynamisme. 
D'ores et déjà, il est urgent de concevoir des 
produits de luxe en plus grand nombre et 
d'élargir les combinaisons possibles des produits 
actuels. Pour relever ce premier défi, il est 
essentiel d'établir des stratégies communes et de 
les mettre en oeuvre pour arriver à des produits 
touristiques soigneusement définis et projeter 
une image de marque précise du Canada au 
niveau national, régional et local. 

Le succès remporté par les dernières 
expériences de partenariat et les échanges entre 
les chefs de file du secteur touristique indique 
qu'il existe un moyen qui devrait contribuer à 
l'amélioration de la qualité des produits du 
tourisme au Canada. Jusqu'à présent, on a eu 
tendance à passer directement de l'expérience 
concrète à la promotion. Il existe une meilleure 
approche, soit un processus séquentiel qui 
démarre du côté de l'offre et qui suit le modèle 
d'évaluation du produit. 

Les destinations, qu'elles correspondent à une 
définition géographique ou à un produit, doivent 
d'abord être clairement présentées selon 
l'expérience concrète qu'elles permettent de 
vivre. Les possibilités d'accès doivent ensuite 
faire l'objet d'une évaluation. Les accès doivent 
aider les voyageurs non seulement à atteindre 
facilement une destination à un prix raisonnable, 
mais ils doivent aussi permettre de rayonner à 
partir de cette destination. Les possibilités 
d'hébergement en fonction des différentes 
aspirations des voyageurs doivent ensuite être 
évaluées avec précision et compte tenu de leur 
qualité et de leur disponibilité. Mais, après avoir 
procédé à ces évaluations, il faut garder à l'esprit 
que si le transport et l'hébergement sont 
manifestement indispensables au tourisme, ils ne 
constituent pas les raisons pour lesquelles les 
personnes voyagent. C'est l'«expérience» d'une 
destination, c'est-à-dire ce qu'elle offre à 
découvrir ou à visiter, les activités qu'elle 
propose et, plus important encore, les souvenirs 
à rapporter chez soi, qui constituent les 
véritables «produits et services» du tourisme. 
Ce n'est qu'après avoir établi qu'une destination 
est capable d'offrir ces produits et ces services et 
qu'elle dispose des infrastructures nécessaires 
que l'on doit passer à l'étape du marketing. 

OFFRE 	 DEMANDE 

ÉXPERIENCE 	ACCÈS 	HÉBERGEMENT 	ANIMATION MARKETING 
PRINCIPALE 

À définir par 	Se rendre à 	Capacité, qualité, 	Choses à faire 	Opinion des 
chaque 	destination 	disponibilité 	et à voir 	consommateurs 
propriétaire 
de produit 	Rayonner à 	 Le motif du 	Distribution 

partir de là , 	 séjour 
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LES ENJEUX DU SECTEUR DU TOURISME AU CANADA 

Idées nouvelles, produits 
nouveaux, destinations nouvelles 

Le Canada ne pourra pas s'emparer d'une 
plus grande part du marché touristique 
international simplement du jour au lendemain. 
Pour attirer des millions de voyageurs 
supplémentaires générateurs de revenus élevés, 
le Canada va devoir développer des destinations 
nouvelles capables de répondre aux aspirations 
de ces voyageurs. Les produits déjà en place 
devront être repensés, de nouvelles destinations 
de villégiature devront être développées, et le 
secteur du tourisme devra être stimulé en dehors 
des grands centres touristiques. Le Canada 
n'offre encore qu'un petit nombre de grands 
centres de villégiature de calibre international et 
dont les activités s'étendent sur les quatre 
saisons (Whistler, Banff, et depuis peu 
Mont-Tremblant). Pour matérialiser le potentiel 
de la demande, des marchés asiatiques et 
européens en particulier, le nombre de 
destinations semblables devra être multiplié. 
Des millions de dollars d'investissements seront 
nécessaires, et le secteur public comme le 
secteur privé auront un rôle à jouer dans le 
développement des grandes destinations pilotes. 
Pour associer capitaux et emprunts, la présence 
active du secteur public permettra peut-être un 
financement à des taux particulièrement 
favorables. 

Enfin, pour encourager l'investissement et 
accroître la rentabilité du secteur canadien du 
tourisme, il est essentiel de diversifier les 
produits afin de stimuler la demande pendant la 
saison d'hiver. Les efforts de marketing sont 
déjà parvenus à augmenter modestement la 
demande pendant les saisons intermédiaires, 
mais pour promouvoir des produits autres que le 
ski pendant la saison hivernale, le marketing est 
loin d'être suffisant. Les réussites sont encore 
rares et isolées, mais elles démontrent sans 
ambiguïté le potentiel de succès de tels produits. 
La première étape est de changer les mentalités 
dans le secteur du tourisme et de leur faire 
prendre conscience des attraits exceptionnels de 
l'hiver canadien. 

La première partie de ce document de travail 
a été consacrée à des questions d'ordre général 
en relation avec l'importance économique et le 
potentiel de croissance future du tourisme au 
Canada. Les questions d'ordre plus spécifique 
sont nombreuses et doivent être abordées dans le 
cadre du renouvellement de la stratégie nationale. 
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LE PROBLÈME N'EST PAS DE SE RENDRE AU CANADA, 
MAIS DE S'Y DÉPLACER 

P our  visiter le Canada, ni les conditions 
physiques ni les conditions administratives ne 
présentent d'obstacles. L'accord Ciels ouverts 
entre le Canada et les États-Unis a 
considérablement facilité l'accès aérien au 
marché principal du Canada. Lorsque sa mise en 
oeuvre sera achevée, cet accord permettra aux 
transporteurs aériens des deux pays un accès 
illimité aux voies transnationales. Depuis la 
signature de l'accord en février 1995, les 
transporteurs américains ont déjà ouvert 46 
nouvelles lignes et les transporteurs canadiens 
23, qui se traduisent par 140 nouveaux vols et 
près de 12 000 nouvelles places disponibles 
chaque jour. En dépit d'un certain 
encombrement pendant la période de pointe des 
mois d'été, l'accès aérien aux marchés étrangers, 
l'Asie et l'Europe en particulier, ne soulève pas 
de difficulté majeure pour la croissance. 

La responsabilité des principaux aéroports du 
Canada a été déléguée aux autorités 
aéroportuaires locales. La privatisation des 
opérations aéroportuaires et de l'entretien des 
installations a entraîné une participation accrue 
des aéroports dans le secteur du tourisme. Pour 
la première fois, les autorités et les services 
aéroportuaires ont pris conscience de leur 
importance dans l'enjeu touristique, et des 
conséquences bénéfiques de l'expansion du 
secteur du tourisme. Parallèlement, ils se sont 
rendu compte des retombées de leurs décisions 
sur le secteur, lorsqu'il s'agit par exemple 
d'imposer aux voyageurs une taxe de rénovation 
des installations. En collaboration étroite avec 
les services des Douanes canadiennes, ils 
appliquent maintenant une technologie avancée 
pour faciliter le traitement des arrivées 
internationales. Le programme pilote Aéroport 
CANPASS a été lancé en octobre 1995 à 
l'aéroport international de Vancouver. 
L'extension de ce programme à d'autres 
aéroports d'accès internationâ dépendra de la 
conclusion d'un accord sur la répartition des 
coûts entre les Douanes canadiennes et le secteur 
privé. 

D'une manière générale, les douaniers sont 
les premiers à offrir un service à la clientèle du 
secteur du tourisme dès son arrivée, et leur  

attitude est capitale pour l'image de tout le 
secteur et l'expérience des voyageurs 
internationaux. Les douaniers ont accompli des 
progrès remarquables au cours des dernières 
années pour le service aux voyageurs, et ils se 
sont efforcés de trouver un juste équilibre entre 
service et sécurité. 

L'automobile demeure le premier moyen de 
transport utilisé pour se rendre au Canada en 
provenance des États-Unis, et plus de 64 pour 
cent des voyages de plus d'un jour sont effectués 
en voiture. Les encombrements aux principaux 
points d'accès transfrontaliers sont parfois 
considérables pendant la période de pointe de 
l'été, mais les services douaniers étudient 
actuellement comment accélérer le traitement 
des voyageurs internationaux avec des projets 
pilotes pour automatiser la vérification des 
arrivées légitimes. En février 1995,1e Canada et 
les États-Unis ont accepté l'idée d'un accord sur 
leur frontière commune. Dans le cadre de cet 
accord, les deux pays évalueront l'utilité de la 
technologie des transpondeurs pour faciliter la 
circulation automobile aux points d'accès 
transfrontaliers du sud de l'Ontario dès le 
printemps de 1997. Enfin, cinq nouveaux points 
d'accès avec permis de passage en région 
éloignée seront mis en place en complément du 
point d'accès actuel de Scobey (Montana) et 
Coronach (Saskatchewan) afin de prolonger les 
heures d'ouverture de ces points d'accès. 

Les accès maritimes ne posent aucun 
problème particulier, sauf une question d'ordre 
juridique concernant le secteur des croisières qui 
est toujours en suspens. Une disposition du 
Code criminel interdit les jeux de hasard sur les 
navires de croisières internationales pendant 
qu'ils se trouvent en eaux canadiennes. Le 
procureur général de chaque province veille à 
l'application de cette disposition. Plusieurs 
groupes d'intérêts privés commerciaux ont 
demandé que cette disposition soit modifiée et 
que les casinos, les machines à sous et autres 
jeux de hasard soient autorisés pour les 
passagers lorsque les navires de croisière se 
trouvent dans les eaux canadiennes, en 
particulier le Saint-Laurent et le passage intérieur 
entre l'île de Vancouver et le continent. La 

Ciels ouverts, 
le meilleur 
est à venir 
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LES ENJEUX DU SECTEUR DU TOURISME AU CANADA 

Un trajet sans 
discontinuité, 
on n'y est 
pas encore 

province de Québec a déjà décidé qu'elle 
délivrerait des permis autorisant les jeux de 
hasard sur les navires si le Code criminel est 
modifié. Le gouvernement fédéral est en train de 
consulter les provinces pour avoir leur opinion. 

La santé du secteur des croisières au Canada 
dépend en quelque sorte de la législation 
maritime américaine, qui interdit le cabotage et 
n'autorise donc pas les navires immatriculés à 
l'étranger à transporter des passagers entre deux 
ports aux États-Unis. Cette législation (le Jones 
Act) a été conçue pour protéger les intérêts du 
secteur maritime américain en réservant le droit 
d'offrir des services entre deux ports américains 
aux navires américains. Du point de vue 
canadien, cette législation place Vancouver dans 
la situation d'un port international intermédiaire 
entre Los Angeles et l'Alaska. 

L'autorisation d'entrée au Canada est une 
autre question juridique. Le Canada exige un 
visa pour les voyageurs de certaines nationalités 
afin de n'admettre que les voyageurs qu'il 
souhaite accueillir. L'obligation d'obtenir un 
visa est imposée surtout aux pays des marchés 
en voie de développement, pour contrôler 
l'entrée de leurs ressortissants au Canada. 
L'autorisation d'entrer au Canada ne pose aucun 
obstacle pour les voyageurs de la majorité des 
principaux marchés du Canada, puisqu'aucun 
visa n'est exigé pour ceux de neuf des dix 
principaux marchés du Canada. Taiwan, le 
dixième de ces marchés, est la seule exception. 
Pour les dix autres principaux marchés du 
Canada, un visa n'est exigé que pour les 
voyageurs de trois pays : le Brésil, l'Inde et la 
Chine. Les ressortissants du Brésil et de l'Inde 
peuvent obtenir un visa sans difficulté. Les 
ressortissants de la Chine obtiendront un visa 
plus difficilement, pour des questions de sécurité 
et pour qu'on puisse s'assurer que les voyageurs 
de ce pays qui sont entrés au Canada avec un 
visa de tourisme quitteront le Canada à 
l'expiration du visa. 

Le prix du visa est une question qui a 
commencé à se poser dernièrement. Dans 
certains marchés, le prix exigé par le Canada 
pour délivrer un visa est nettement plus élevé 
que celui des principaux pays concurrents. Le 
gouvernement canadien tire des recettes 
appréciables en raison du prix qu'il exige, mais 
cette politique est peut-être à courte vue. L'effet  

dissuasif du prix élevé d'un visa, qui prive le 
pays hôte des revenus de ces voyageurs, n'est 
pas manifeste. En revanche, avec la suppression 
du visa obligatoire (et des frais d'obtention de ce 
visa) pour les ressortissants de la Corée du Sud, 
la croissance du marché coréen a reçu une 
impulsion spectaculaire. Mais l'effet que 
pourrait avoir inversement une augmentation 
sensible du prix des visas sur les voyageurs 
demeure incertain. 

Se déplacer au Canada 

Se déplacer au Canada est un problème plus 
épineux que se rendre au Canada. Le rôle vital 
des transports dans le secteur du tourisme a été 
débattu dernièrement par les chefs de file des 
secteurs du tourisme et du transport lors d'un 
forum présidé par le ministre des Transports et le 
président du Conseil d'administration de la 
Commission canadienne du tourisme à 
Vancouver. En conclusion, il a été constaté que 
si les questions à régler demeurent nombreuses, 
aucune ne constitue un obstacle insurmontable 
pour l'avenir de la croissance du tourisme. 

Le transport aérien au Canada n'a pas suivi 
l'essor des voyages internationaux effectués en 
avion par les Canadiens, la fin de 1995, le 
nombre des passagers empruntant les vols 
réguliers intérieurs du Canada était toujours 
inférieur au nombre de ces passagers avant la 
récession de 1990. La situation correspond à la 
nature du marché intérieur, où la majorité des 
déplacements sont effectués à l'intérieur d'une 
même province et en automobile. Mais elle tient 
aussi au fait que les tarifs aériens au Canada sont 
élevés, situation attribuable en partie à la 
structure onéreuse des deux transporteurs 
nationaux. Ce n'est que récemment que des 
transporteurs ont commencé à offrir une 
alternative moins onéreuse pour les 
déplacements en avion au Canada, et leur 
initiative a été complétée par l'expansion des 
vols nolisés. 

Les participants se sont accordés pour 
constater la réussite de la déréglementation du 
secteur du transport aérien au Canada, et la 
nécessité d'étendre cette déréglementation hors 
du Canada dans l'arène internationale. La nature 
déréglementée du secteur du transport aérien 
contraste vivement avec la nature du marché du 
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transport interurbain par autobus, qui est au 
contraire fortement réglementé. Ce contraste 
risque d'entraver la libre concurrence et de gêner 
la croissance du secteur du tourisme. 

Aucun des éléments de l'infrastructure des 
moyens de transport n'est plus important pour le 
tourisme que le réseau routier. Les voyages en 
automobile représentent près des deux tiers des 
déplacements interurbains effectués par les 
voyageurs au Canada. Pour ca, la qualité du 
réseau routier ne doit donc pas être prise à la 
légère. 

Le réseau routier au Canada doit de toute 
évidence être réparé. Il est évident que la remise 
en état du réseau national exigera une mise de 
fonds considérable, qui se chiffre en milliards de 
dollars. Pour financer les investissements des 
infrastructures nécessaires, on a envisagé une 
tarification des services, mais les participants 
sont demeurés prudents quant à l'imposition de 
frais aux utilisateurs, ce qui risquerait d'avoir 
des conséquences négatives sur la demande. Par 
ailleurs, les participants se sont entendus pour 
établir que la responsabilité du financement de 
ces investissements ne peut pas revenir 
entièrement au secteur public. La rénovation du 
réseau routier national soulève un problème qui 
concerne tous les intervenants du secteur du 
tourisme. 

L'infrastructure du réseau routier possède 
aussi deux fonctions précises qui sont 
importantes pour les arrivées par avion. D'une 
part, les voyageurs du transport aérien 
empruntent les routes entre l'aéroport et le 
centre-ville le plus proche, et d'autre part ces 
voyageurs ont besoin des routes pour se rendre à 
des destinations plus éloignées. 

L'absence de transport interrnodal se fait 
cruellement sentir au Canada, où les possibilités 
de correspondances entre les différents moyens 
de transport sont limitées. Le premier avantage 
immédiat du transport intermodal ne serait pas 
tant l'augmentation des bénéfices de chacun des 
transporteurs concernés que l'amélioration de la 
satisfaction générale des voyageurs. Le Canada 
n'est pas encore à la hauteur de ses concurrents  

pour la prestation de services sans discontinuité. 
Les voyageurs qui arrivent au Canada par avion 
doivent récupérer leurs bagages et les transporter 
eux-mêmes jusqu'à un taxi ou un autobus pour 
se rendre à leur prochaine destination, si peu 
éloignée soit-elle. Et ils doivent accomplir le 
processus inverse au moment du départ. Le 
Canada n'a pas encore relevé le défi qui consiste 
à offrir à ses visiteurs la possibilité de voyager 
sans discontinuité en les libérant des contraintes 
des billets et des bagages à chaque tronçon du 
voyage. 

La question du ramassage et de la répartition 
des voyageurs doit aussi être examinée. La 
méthode de transport la plus efficace, qui 
consiste à ramasser les voyageurs (de l'autobus 
au train à l'avion, par exemple) ou à les répartir ( 
de l'aéroport à la prochaine agglomération à la 
station de villégiature, par exemple) parait la 
plus logique économiquement, mais cette 
méthode ne correspond pas à la pratique 
courante, ni à la manière dont la clientèle perçoit 
les voyages au Canada. Chaque partie 
fonctionne séparément, et non en tant 
qu'élément d'un réseau intégré. 

Au Canada, le marché du transport 
interurbain par autobus et le marché du transport 
ferroviaire des passagers sont tous deux des 
monopoles réglementés, et ils ne sont peut-être 
pas très motivés à unir leurs efforts pour 
organiser les correspondances intermodales que 
d'autres pays offrent déjà à leurs clientèles. Il 
faudra peut-être modifier la réglementation 
canadienne. Une autre possibilité est suggérée 
par l'expérience des pays où les correspondances 
interrnodales ont pu être organisées grâce aux 
investissements en capital dans les destinations 
de villégiature par un ou plusieurs des 
transporteurs intéressés. Une intégration 
verticale de la sorte n'est peut-être pas réalisable 
au Canada en raison des mandats des sociétés 
ferroviaires provinciales et de VIA Rail, et de la 
situation financière des sociétés aériennes. Des 
accords commerciaux entre des sociétés 
ferroviaires et des sociétés de transport par 
autobus et des promoteurs des destinations 
touristiques pourraient constituer une solution de 
rechange. 
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LES ENJEUX DU SECTEUR DU TOURISME AU CANADA 

RESTER POUR LA NUIT 

9 L hébergement pose un problème 

Les taux 
d'occupation 
et les 
revenus sont 
à la hausse, 
mais des 
chambres 
d'hôtel sont 
encore 
disponibles 

Le secteur hôtelier est aux prises avec la 
fluctuation de la demande, qui se manifeste dans 
le taux d'utilisation de la capacité. La mesure la 
plus simple de l'utilisation de la capacité, soit le 
taux d'occupation, est le nombre de nuitées 
vendues en tant que pourcentage du nombre de 
nuitées offertes. 

Le secteur hôtelier au Canada s'est remis 
lentement du recul du début des années 1990. 
Le taux d'occupation a été de 63,8 pour cent 
pour les dix premiers mois de 1996, 
comparativement à un taux de 59,9 pour cent 
pour la même période en 1992. Toutes les 
régions du pays ont enregistré une hausse du 
taux d'occupation, avec certaines hausses 
saisonnières dépassant les 90 pour cent 

Si le taux d'occupation national est plus 
élevé, il s'agit de bonnes nouvelles, car c'est dire 
qu'un plus grand nombre des chambres offertes 
procurent plus de revenus qu'auparavant, bien 
que le taux d'occupation national annualisé de 
63,8 pour cent n'est pas suffisant pour que le 
seuil de rentabilité soit atteint dans tous les cas. 
Même s'il n'y a pas un seul seuil de rentabilité 
qui s'applique dans tout le pays ou pour tous les 
segments de marché (étant donné que chaque 
établissement a une structure de coût, un 
endettement, un fardeau fiscal et un marché 
touristique qui lui sont propres), les données 
empiriques nous indiquent que le seuil de 
rentabilité est un taux d'occupation annuel d'un 
peu plus de 70 pour cent pour les établissements 
luxueux et d'un peu plus de 60 pour cent pour 
les établissements à prix moyen et budget. 

Tout au long de la dernière récession et de la 
reprise qui a suivi, les voyageurs d'affaires et 
d'agrément sont tous devenus plus sensibles au 
prix. Le secteur hôtelier a réagi en partie en 
baissant les prix et en cherchant un marché à un 
niveau plus bas. Il s'en est suivi une substitution 
des produits par le consommateur et une 
cannibalisation du secteur. C'est seulement 
depuis deux ans que le secteur a pu hausser le 
taux moyen des chambres pour rétablir les 
segments de marché et reprendre une certaine 
part de rentabilité. Le taux moyen des chambres 
est un facteur essentiel de la rentabilité. 

La mesure utile de la rentabilité est le revenu 
par chambre disponible (REVPCD). Il s'agit du 
produit du taux d'occupation et du taux moyen 
des chambres. Comme le but est le revenu, et 
non l'occupation, la croissance du REVPCD est 
une meilleure mesure de la rentabilité du secteur 
que la croissance du taux d'occupation. (Il y a 
des coûts associés à la hausse du taux 
d'occupation tandis que la hausse du taux moyen 
des chambres a des effets plutôt sur le résultat 
net) Pour les dix premiers mois de 1996, le 
REVPCD pour le Canada dans l'ensemble a été 
de 47,89 $, soit une hausse de plus de 6,00 $ 
depuis 1992. La croissance du REVPCD a par 
conséquent été deux fois plus élevée que la 
croissance du taux d'occupation pendant la 
même période. La rentabilité des 
investissements est peut-être encore faible, mais 
la situation s'est améliorée. 

H faut examiner la performance du secteur 
hôtelier dans tout le pays pour savoir comment 
fonctionne le marché des services 
d'hébergement. Les données sur les taux 
d'occupation sont plus facilement disponibles, 
de sorte que, pour cette analyse, on utilise la 
mesure de la performance du secteur, plutôt que 
le REVPCD. Trois tranches de prix ont été 
retenues pour la segmentation du marché : luxe 
— les établissements qui se situent dans les 
premiers 30 pour cent du marché; prix moyen — 
les établissements dans la tranche médiane de 30 
pour cent du marché; et économie — les 
établissements dans la tranche inférieure de 40 
pour cent 

Étant donné qu'il n'y a pas de données pour 
certaines régions et segments, il va sans dire 
qu'une analyse de l'hébergement au Canada 
comporte des lacunes. Il existe des taux 
d'occupation pour chacune des tranches de prix 
dans les villes d'entrée et dans certains des autres 
centres urbains, mais peu de renseignements sur 
le produit non urbain dans les plus petits centres. 
Il faut obtenir ces renseignements si on veut 
combler l'écart entre la demande et l'offre. 

Dans toutes les tranches, la demande atteint 
un sommet au troisième trimestre au moment où 
45 pour cent de tous les visiteurs de l'étranger 
arrivent et 38 pour cent des voyages à l'intérieur 
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ont lieu. Le taux national pour le troisième 
trimestre a été de 79 pour cent en 1995. Son 
creux a été de 53 pour cent au premier trimestre, 
et il est monté à 64 pour cent au deuxième pour 
baisser à 57 pour cent au quatrième. 

Au troisième trimestre, les établissements de 
luxe ont eu un taux d'occupation de 80 pour 
cent, ceux de prix moyen, de 72 pour cent, et le 
segment économique, de 73 pour cent. La 
pression exercée sur la capacité s'est ensuite 
relâchée pendant les trois autres trimestres, pour 
atteindre un creux de 49 pour cent. 

Taux d'occupation nationaux 
1995 

Prix moyen 

TI TH TIII TIV 

Les établissements doivent gagner 
suffisamment pendant des périodes de demande 
élevées pour pouvoir passer l'année. Voilà le 
défi à relever pour bon nombre d'entre eux, et le 
degré de difficulté est différent selon les divers 
centres au pays. 

Lorsqu'il existe des renseignements 
permettant de mesurer exactement quelle est la 
performance du secteur, on sait à quel moment il 
y a une augmentation et une amélioration de 
l'offre. Vancouver, le taux d'occupation pour 
les établissements de luxe a été en moyenne de 
74 pour cent en 1995, pour atteindre un sommet 
de 93 pour cent au troisième trimestre.• Le taux 
d'occupation moyen a été encore plus élevé pour 
le segment à prix moyen, soit 76 pour cent, et il 
a atteint un sommet de 96 pour cent au troisième 
trimestre. La pression qui s'exerce sur les « 

 établissements budget a été moindre, puisque le 
taux d'occupation moyen a été de 57 pour cent 
et le plus élevé, de 67 pour cent. Ce taux 
d'occupation procure des revenus suffisants pour 
intéresser les bailleurs de fonds du secteur privé 

pour l'expansion dans les tranches des 
établissements de luxe et à prix moyen (la règle 
générale est un taux d'occupation annualisé de 
près de 70 pour cent). Comme ces taux existent, 
le marché réagit bien et l'offre sera augmentée. 

Taux d'occupation à Vancouver 
1995 

TI TH TIII TIV 

1 MIR  • 
Dans les ville où la demande n'est pas 

suffisamment élevée pour générer les taux 
d'occupation annualisés pour intéresser les 
bailleurs de fonds du secteur privé, aucune offre 
n'est ajoutée, ni ne devrait l'être. Edmonton 
illustre bien cette situation. Le taux 
d'occupation annuel a été de 61 pour cent pour 
la tranche de luxe du marché, avec un sommet 
de 71 pour cent au troisième trimestre. Le taux 
annuel a été plus faible pour les établissements 
de prix moyen, soit 57 pour cent, pour atteindre 
encore une fois un sommet de 70 pour cent au 
troisième trimestre. Le problème qui se pose ici 
est celui d'une demande déficiente, et non d'une 
offre déficiente. 

Taux d'occupation à Edmonton 
1995 
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LES ENJEUX DU SECTEUR DU TOURISME  AU CANADA 

Quand la demande est insuffisante, on a 
tendance à réagir d'abord en faisant plus de 
promotion, ce qui ne devrait pas être le cas. Si 
l'on constate qu'il y a une sous-utilisation de 
l'hébergement de qualité, il faut d'abord évaluer 
la qualité et l'efficacité de l'accès à la 
destination. Si ce facteur est satisfaisant, il faut 
ensuite tourner son attention vers la qualité et le 
volume des activités d'animation - les «choses à 
voir et à faire». Ces activités sont classées dans 
l'élément des loisirs et du divertissement du 
secteur dans le Compte satellite du tourisme. On 
y trouve les musées, les hippodromes, les 
terrains de golf, les pistes de curling, les centres 
de ski, les jeux de hasard, les festivals et les 
manifestations, les parcs d'attractions, les jardins 
botaniques, etc. (En 1995, ces activités ont 
compté pour 13,6 pour cent de l'offre totale de 
biens touristiques et pour 5,9 pour cent de 
l'emploi dans le tourisme.) C'est souvent 
l'absence de telles activités ou établissements 
qui est à la source du problème. C'est seulement 
si tous ces éléments sont présents qu'il vaut la 
peine d'augmenter les efforts de marketing. 

Hébergement en milieu rural 

C'est dans les marchés non urbains, surtout 
dans le cas des stations de villégiature, que 
l'absence de données se fait le plus cruellement 
sentir. Selon les études de marché, il existe une 
forte demande de produits non urbains de luxe 
sur les marchés d'Asie et d'Europe. Le Canada 
n'a pas suffisamment de centres de villégiature 
de calibre international pour répondre à cette 
demande l'année durant. C'est principalement 
parce que les établissements financiers jugent 
que ces types de centres de villégiature 
comportent un risque élevé (ils ne servent qu'à 
une seule fin, la demande est saisonnière, ils sont 
en milieu rural, etc.). Leur création ou leur 
expansion est entravée par l'insuffisance de 
capital. Les gouvernements devraient songer à 
corriger cette lacune du marché en augmentant 
la quantité de capital disponible pour les 
entreprises ayant un potentiel manifeste. On 
augmenterait ainsi l'offre d'hébergement en 
centre de villégiature. Le capital pourrait être 
offert par l'entremise d'établissements de crédit 
à un taux suffisant pour qu'il couvre le risque et 
obtienne un rendement; il n'est pas nécessaire 
que ce soit un programme de subventions. 
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ANIMER LE PRODUIT TOURISTIQUE 

L e  Canada doit montrer à ses visiteurs 
éventuels qu'il est une destination de voyage 
passionnante leur faisant vivre une expérience de 
classe mondiale sans pareille. Pour reprendre 
l'expression des guides Michelin, le Canada 
«vaut le voyage»! l'exception de produits qu'on 
ne trouve pas ailleurs, comme certains centres de 
villégiature ou le voyage en train, les voyageurs 
ne choisissent pas le Canada contrairement à 
d'autres destinations seulement pour son 
infrastructure d'hébergement et de transport. 
Les voyageurs viendront au Canada — et les 
Canadiens feront l'effort de voir et de connaître 
leur propre pays — s'ils croient qu'il y a 
beaucoup à voir et à faire ici. 

Le tourisme, ce sont les expériences que 
vivent les voyageurs. Ces expériences allient à 
la fois certains éléments fondamentaux (le 
transport, l'hébergement et les services de 
restauration) et les éléments d'animation du 
voyage. Les premiers sont nécessaires, mais non 
suffisants en eux-mêmes. Ces éléments de base 
deviennent de plus en plus des marchandises 
qu'on achète en fonction du prix. Il faut 
maintenant faire porter ses efforts sur la 
différenciation des produits aux yeux du 
consommateur. Les expériences culturelles, la 
visite des sites patrimoniaux, le magasinage, le 
théâtre, les sports, les paysages naturels, etc., 
sont les éléments différents qui attirent la 
clientèle. Même les voyageurs d'affaires 
discrétionnaires (ceux qui viennent pour des 
congrès d'association, des réunions d'entreprise, 
les voyages de motivation) s'attendent à obtenir 
plus qu'un siège dans l'avion et une chambre 
d'hôtel. 

Établissements et services pour le 
tourisme patrimonial dans 
le secteur public 

Le.Canada a eu la sagessê de consacrer 
beaucoup d'efforts à la conservation et à la 
présentation de son patrimoine culturel et 
naturel. Le succès du tourisme et celui de nos 
ressources patrimoniales sont étroitement liés. 
Sans mitre actif patrimonial, le tourisme pourra 
difficilement croître. Sans le tourisme, il sera  

difficile pour plusieurs collectivités de conserver 
leur patrimoine et leur environnement. 

On entend essentiellement par tourisme 
patrimonial toute une gamme d'expériences 
axées sur les ressources naturelles, culturelles et 
historiques. Il est important de faire ressortir la 
différence entre le tourisme patrimonial et les 
attractions artificielles. Le tourisme patrimonial 
consiste essentiellement à visiter un lieu ayant un 
authentique intérêt historique, culturel ou 
naturel. La qualité et l'intégrité de 
l'environnement, qu'il soit naturel ou culturel, 
sont très importantes pour quiconque désire 
connaître son propre patrimoine ou celui d'un 
autre pays. Les sites patrimoniaux ne sont pas 
conçus pour le tourisme — ils sont une «voie» 
vers la découverte et une façon d'en apprendre 
au sujet du territoire, du peuple, de la culture et 
de l'histoire du Canada. 

Du point de vue du secteur public, le tourisme 
patrimonial s'entend des parcs nationaux et 
provinciaux, des réserves naturelles, des musées, 
des musées des beaux-arts, des festivals culturels 
et des manifestations spéciales qui manifestent 
notre identité (p. ex., le Jour du Canada, le 
Festival franco-ontarien). Il ne comprend pas les 
attractions et les manifestations qui sont conçues 
exclusivement pour les loisirs ou pour le 
divertissement. 

Autant le produit du tourisme patrimonial 
canadien est fortement dominé par le secteur 
public, autant il importe de l'intégrer davantage 
aux efforts du secteur privé dans le domaine du 
tourisme. Grâce à une meilleure collaboration 
entre les deux, les visiteurs sont mieux informés, 
ils bénéficient de meilleurs services et ils sont 
dans l'ensemble plus satisfaits. Aussi, les 
touristes représentent de nouveaux marchés et 
des revenus supplémentaires, notamment 
l'utilisation accrue pendant les saisons autres que 
la haute saison, sans compter l'intérêt que les 
visiteurs peuvent commencer à manifester pour 
des choses qu'ils connaissent moins. 

Le ministère du Patrimoine canadien fait 
beaucoup d'efforts pour collaborer avec le 
secteur du tourisme, notamment en nouant des 
liens très serrés avec la CCT. Il est essentiel 

Une fois sur 
les lieux, 
quel choix 
d'activités 
s'offre à moi? 
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LES ENJEUX DU SECTEUR DU TOURISME AU CANADA 

qu'il continue à participer à une meilleure 
animation des produits touristiques canadiens. 
La pénurie de ressources du secteur public pour 
le maintien ou l'amélioration de l'infrastructure 
touristique patrimoniale se fera encore sentir, 
dans tous les ordres de gouvernement. Il faut un 
plan d'action pour amener le secteur privé à 
participer davantage à la gestion et à 
l'exploitation des éléments d'actif du secteur 
public, à l'avantage à la fois des Canadiens et 
des visiteurs. 

produits principaux, particulièrement ceux qui 
appartiennent au secteur public, ne sont pas 
ouverts à longueur d'année ou, s'ils le sont, on 
n'y trouve pas les services d'interprétation 
habituels. Rien n'agace plus le touriste qui 
arrive ici dans l'intention de rencontrer des gens 
amicaux et de rapporter des trésors d'artisanat 
régional, que de se rendre compte que les 
attractions qu'il veut visiter sont «fermées pour 
la saison». 

Salut? 
Salut? 

À l'heure où les ressources du secteur public 
se font de plus en plus rares et ou le 
recouvrement des coûts s'intensifie, il existe des 
possibilités de cogestion des éléments d'actif. 
L'on parviendrait ainsi à conserver l'actif du 
secteur public tout en faisant de son exploitation 
courante une source de production de revenus 
pour le secteur privé, ce qu'il fait mieux que les 
gouvernements. Comme l'un des facteurs 
principaux du développement de nouveaux 
éléments d'actif est le «coût irrécupérable» 
original de l'investissement en capital, il pourrait 
être possible pour le secteur privé de conclure 
des ententes en vertu desquelles il assumerait la 
responsabilité d'améliorer un élément d'actif du 
secteur public pour le faire correspondre aux 
normes du marché et pour l'exploiter à but 
lucratif. 

Mieux travailler ensemble 

La capacité d'hébergement au Canada 
pourrait augmenter dans la plupart des régions 
du pays, même si certains endroits sont complets 
en été, haute saison du tourisme. Il y a sûrement 
une capacité l'été dans la plupart de nos grandes 
villes sauf Montréal, Toronto et Vancouver, de 
même que dans des régions non urbaines à 
l'exclusion de certains endroits toujours très 
fréquentés comme Banff. Même si on a réalisé 
des progrès dans le développement des «saisons 
intermédiaires» du printemps et de l'automne au 
Canada, il reste encore beaucoup à faire. Il y a 
surtout une possibilité énorme de promotion des 
produits d'hiver canadiens, outre le ski alpin, et 
seulement quelques exploitants y ont songé. 

Les personnes qui aimeraient participer à nos 
festivals et à d'autres manifestations, souvent ne 
peuvent pas obtenir l'information à l'avance 
pour organiser leurs vacances. Pire encore, les 
grossistes en voyage et leurs partenaires 
exploitants ne peuvent obtenir l'information 
essentielle de façon à établir des forfaits 
suffisamment à l'avance pour être en mesure 
d'en faire la vente. 

Il arrive fréquemment que de nouveaux 
produits d' «animation» soient élaborés pour être 
offerts pendant la saison estivale, déjà 
achalandée au Canada. Il y a peu d'avantages à 
présenter un autre festival en juillet pour 
concurrencer les nombreux produits déjà en 
place. Il vaut mieux dévelloper un nouveau 
produit pour les clients qui n'ont rien à faire en 
mai ou en janvier. On pourra ainsi probablement 
mieux se ménager l'appui de partenaires, soit 
des entreprises connexes au tourisme (hôtels, 
restaurants, organisateurs de visites touristiques, 
etc.) à un moment où ils sont à la recherche de 
clients. 

Certains festivals, manifestations et 
attractions sont exploités à but lucratif, mais un 
grand nombre remplissent une double fonction : 
être des loisirs locaux, mais aussi un «produit 
d'appel» pour le secteur du tourisme. Ce rôle est 
particulièrement èritique pour les régions qui ne 
sont pas vues comme des destinations 
touristiques. Bien ficelées — tant pour ce qui est 
du nombre suffisant de choses à voir et à faire 
que du point de vue du marketing et des ventes 
— les attractions et les activités touristiques 
contribuent beaucoup au développement 
économique de la région. 

Le grand problème — et de plus en plus de 
nos partenaires et des voyageurs eux-mêmes 
nous le signalent — c'est que nous n'offrons pas 
suffisamment à voir et à faire. Certains de nos 

Comme il s'agit souvent d'un «produit vendu 
à perte», les besoins financiers de ce groupe ne 
sont pas les mêmes que ceux de secteurs comme 
celui de l'hébergement. Comme beaucoup sont 
des exploitations soit modestes, soit sans but 
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lucratif, qu'elles sont ponctuelles, qu'elles 
doivent compter sur des bénévoles, qu'elles sont 
de brève durée et qu'elles possèdent peu 
d'éléments d'actif, elles n'intéressent pas 
beaucoup les établissements financiers 
commerciaux. 

Aussi, comme le secteur public ne peut plus 
se permettre de jour son rôle traditionnel de 
bailleur de fonds pour l'exploitation courante 
d'activités qui ne peuvent atteindre par 
elles-mêmes un seuil de rentabilité, il faut 
trouver une autre façon d'aider ces activités à 
devenir autosuffisantes. Comme des 
organisateurs, souvent bénévoles, de festivals et 
d'activités ne savent pas comment fonctionne le 
secteur touristique ou comment tirer avantage du 
tourisme, le secteur touristique a une excellente 
occasion de jouer le rôle d'agent catalyseur pour 
le développement et l'amélioration des 
animateurs et des attractions touristiques. Le 
rôle actuel de la CCT, soit celui de procurer au 
secteur touristique une information exacte au 
moment voulu pour la prise de décision, doit 
aussi tenir compte des personnes qui s'occupent 
de l'animation du produit. 

Animer le Canada 

Compte tenu de l'expérience de la CCT avec 
son programme de clubs de produits, il est 
manifeste que l'aiguillon nécessaire dans ce cas 
n'est pas tant l'argent, mais plutôt un courtage 
dynamique et l'intégration et le partage de 
l'information. En fait, dans certains cas, 
accorder de l'aide financière ne fait que 
maintenir la dépendance. Une impulsion est 
nécessaire pour que les efforts du secteur 
touristique convergent ailleurs et pour que des 
partenaires éventuels s'unissent dans un effort 
concerté. 

Toute intervention de la CCT doit s'inspirer 
de ces principes de base : 

• les programmes et les services doivent être 
inspirés par la clientèle et fondés sur des 
recherches; 

• les initiatives prises doivent avoir fait l'objet 
d'une sérieuse analyse de rentabilité; 

• il doit y avoir une démarche de partenariat 
pour qu'il y ait une correspondance entre les 
besoins des clients et les produits et services 
touristiques du Canada; 

• les décisions doivent être prises par le 
secteur privé; 

• il faut pouvoir mesurer la performance des 
initiatives. 
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LES ENJEUX DU SECTEUR DU TOURISME AU CANADA 

COMMENT VENDRE LE TOURISME AU CANADA 

La promotion 
ne suffit pas 

A près  avoir parlé du côté de l'offre du 
modèle d'évaluation des produits, nous en 
arrivons au marketing, ce qui équivaut pour 
beaucoup à la promotion. Or l'élément le plus 
visible de la promotion est la publicité. Le 
programme global qui ressort est 
l'aboutissement d'une démarche à laquelle 
participent de nombreux partenaires, d'un vaste 
éventail de petites et grandes entreprises, sans 
oublier les clients eux-mêmes. Il s'agit d'une 
démarche subjective qui fait appel à des chiffres 
pour que l'objectivité soit la plus grande possible. 

Sur le marché touristique très concurrentiel 
actuel, il y a de nombreuses décisions à prendre. 
Que veut le client? Quelle est la pratique de 
gestion qui donne le meilleur rendement pour les 
entreprises? Quels canaux de distribution 
répondent le mieux aux besoins de la clientèle? 
Quelles activités de publicité et de promotion 
sont nécessaires? Quels partenariats faut-il 
développer? Où insérer la vente? 

Le prix et la valeur 
ne sont pas incompatibles 

Il existe une élasticité de prix pour le voyage, 
comme pour la plupart des produits, et on voit 
une corrélation quand on examine les taux de 
change et les mouvements touristiques 
internationaux. Mais la corrélation n'est pas 
parfaite. Le travailleur a quand même le choix 
des destinations, bon nombre lui offrant des 
expériences similaires. La fluctuation du taux de 
change fait varier le classement relatif des 
diverses destinations, mais des groupes de pays 
restent quand même en concurrence les uns avec 
les autres pour une certaine clientèle. Il est 
possible d'influer sur le choix de la destination et 
il faut savoir que, si le client fait attention au 
prix, le prix n'est pas le seul facteur : la valeur 
entre en ligne de compte.  

viser un marché de masse, ou un grand volume. 
On s'efforce également de modifier les 
habitudes de consommation, d'augmenter le 
trafic dans les périodes autres que les périodes de 
pointe et d'attirer une plus grande clientèle vers 
des destinations canadiennes qui ont la capacité 
nécessaire. Cela étant dit, la CCT n'a pas encore 
vraiment mis en pratique la gestion du 
rendement. 

Les canaux de vente 
et de distribution sont 
en voie de changer 

Les voyagistes et les grossistes collaborent 
avec les fournisseurs canadiens, comme les 
lignes aériennes, les entreprises d'autobus, les 
hôteliers et les attractions, pour créer des 
partenariats indispensables. Ils créent des 
forfaits et fixent des prix pour tous les éléments 
qui constituent une expérience de vacances. Ils 
prennent un risque lorsqu'ils réunissent ces 
éléments pour en faire des produits, car il faut 
dans certains cas des années pour que les 
volumes et le rendement soient suffisants. Par 
exemple, les produits d'hiver sont une entreprise 
relativement nouvelle pour les voyagistes qui 
sortent des sentiers battus des vacances de ski 
traditionnelles, et même s'il y a des progrès par 
rapport à la capacité offerte, il faudra un certain 
temps pour créer beaucoup d'autres produits et 
réaliser de plus grosses ventes. 

Ce sont les voyagistes et les grossistes qui 
jouent le rôle prépondérant dans la formulation 
du type, de la qualité et de l'offre de forfaits sur 
le marché. Au Canada, quelques-uns contrôlent 
la plus grande partie des stocks pour les 
destinations à forte demandé en haute saison. 
Aussi, ce sont de petits et moyens voyagistes et 
grossistes qui occupent des créneaux du marché 
qui développent le plus de nouveaux produits. 

Les activités de marketing sous l'égide d'un 
partenariat avec la CCT contribuent à amener le 
client à avoir une perception favorable de la 
valeur du voyage au Canada. Dans le contexte 
de ce partenariat, tout comme ceux qui unissent 
des entreprises individuelles, on cible des 
segments de clients de haute valeur plutôt que de 

Si les produits sont contrôlés par 
quelques-uns, il y a un risque accru que de 
nouveaux producteurs ne puissent pénétrer le 
marché de sorte que de nouveaux produits ne 
sont pas créés. Par affleure, avec l'arrivée de 
systèmes d'information d'accès public fondés 
sur Intemet, il existe un nouveau risque pour les 
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voyagistes car de plus en plus de fournisseurs de 
produits traitent directement avec le client. 

Les technologies de l'information 
changent la dynamique du secteur 

Depuis toujours, les voyagistes ont eu comme 
partenaires les agents de voyage pour transmettre 
leurs produits aux clients. Les technologies, en 
particulier les systèmes de distribution mondiale 
comme Sabre, offrent une multitude de solutions 
de rechange pour les agents, mais comme il y 
aura de plus en plus de ventes directes sur 
Internet, on ne sait pas ce que l'avenir réserve 
aux agents pour la vente de services ou 
d'information, ou pour la satisfaction du 
consommateur. Les agents devront offrir une 
valeur aux consommateurs outre les simples 
transactions. Ils peuvent le faire en devenant un 
fournisseur d'information, moyennant des frais, 
dans un marché complexe. 

Les marchés électroniques deviennent 
également peu à peu des concurrents des outils 
de marketing traditionnels. Ils peuvent 
transmettre l'information aux voyagistes, aux 
agents et aux clients, sur des éléments qui 
peuvent être réunis en forfaits, ce qui réduit la 
nécessité des salons touristiques et des visites sur 
place, deux méthodes d'affaires coûteuses. 
Comme les clients peuvent obtenir l'information 
directement, il pourrait arriver un jour que les 
présentoirs de brochures deviennent désuets. 
Les voyagistes, les hôteliers et les lignes 
aériennes réagissent en vendant directement aux 
clients et en faisant appel à des agents. La 
combinaison des partenaires dans le secteur 
évolue rapidement. 

Le marketing intérieur : 

la pierre angulaire 

Malgré la dynamique du marché,..il reste que 
les Canadiens qui voyagent chez etik sont la 
première source de clientèle pour tous les 
partenaires de la CCT et on peut s'inspirer de 
l'expertise acquise pour le développement de 
produits et pour le marketing sur le marché 
intérieur pour faire la même chose sur le plan 
international. Le tourisme intérieur est toutefois 
stagnant et il procure de faibles rendements. Du 
même coup, plus de Canadiens voyagent à  

l'extérieur du pays. Notre déficit touristique en 
1996 a augmenté de 0,4 milliard de dollars après 
avoir enregistré une baisse de 3,4 milliards de 
dollars sur trois années successives. Avec 
l'ouverture des espaces aériens et l'émergence 
d'une population vieillissante plus riche et plus 
avisée en matière de voyage, les voyages à 
l'étranger pourraient augmenter beaucoup à 
mesure que les transporteurs canadiens profitent 
de l'accès à de nouvelles routes vers l'étranger. 

Peu de forfaits de voyage pour les Canadiens 
dans leur pays même sont assemblés et vendus 
par les voyagistes, les agents, les lignes 
aériennes et d'autres partenaires au Canada, car 
les plus grands voyagistes se concentrent plutôt 
sur le grand nombre de Canadiens qui vont à 
l'étranger. Du même coup, les Canadiens 
connaissent peu les choix qui s'offrent à eux. 
Faute de choix et d'information, il n'est pas 
étonnant que beaucoup ne puissent trouver les 
forfaits qui leur conviendraient, de sorte qu'ils 
optent pour le voyage à l'étranger. Cette lacune 
dans le marché offre la possibilité pour les 
partenaires petits et grands, comme les nouvelles 
lignes aériennes à bas prix, de constituer et de 
mettre à l'essai des produits canadiens de 
rechange, comme la connaissance des cultures 
autochtones, les voyages culturels, les centres de 
villégiature, les voyages l'hiver et les séjours 
dans de petites villes en basse saison. 

Le marketing international : 

bâtir notre avenir 

Les partenaires canadiens ont compté sur la 
croissance sur cinq grands marchés, soit les 
États-Unis, le Royaume-Uni, la France, 
l'Allemagne et le Japon, pour obtenir 80 pour 
cent des recettes internationales touristiques. La 
croissance a été et continuera d'être en moyenne 
de 7 à 9 pour cent par année et nous comptons 
accaparer une plus vaste part de ces marchés. 

Le marché principal, soit les États-Unis, 
procure une plus petite part de nos rentrées de 
fonds totales du tourisme étranger et nous avons 
été incapables de dépasser les 13 millions 
d'arrivées enregistrées en 1986. On vient moins 
en automobile, mais de plus en plus en avion en 
raison de l'ouverture des espaces aériens, mais il 
n'y a pas de gain net. 

Ils existent, 
il suffit de les 
dénicher 
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La 
pénétration 
de nouveaux 
marchés 
enige un 
investissement 

Au milieu des années 1980, le secteur public 
au Canada a beaucoup dépensé pour le 
marketing aux États-Unis et a connu un taux de 
sensibilisation de quelque 15 pour cent. Pendant 
la décennie qui a suivi, en raison du 
rétrécissement des budgets et de l'élimination de 
la publicité à la télévision, ce taux de 
sensibilisation a diminué à 7 pour cent. Avec 
l'injection importante de sommes fournies par la 
CCT pour le marketing en 1996, le Canada a pu 
stopper l'érosion. Il faut des ressources 
supplémentaires pour arriver de nouveau au taux 
antérieur de sensibilisation de 15 pour cent et 
pour aller au-delà, de sorte que le Canada puisse 
exploiter son véritable potentiel de marché aux 
États-Unis. Les Américains sont bombardés 
chaque jour de milliers de messages et, même si 
nous sommes proches, il nous faut accroître 
notre pénétration pour nous faire entendre 
au-dessus de la clameur. 

En Grande-Bretagne, nous avons toujours 
compté sur les liens familiaux ou les amitiés, 
mais ces relations disparaissent avec le 
vieillissement de la population. Pour obtenir une 
nouvelle clientèle, il nous faudra surtout compter 
sur des partenaires qui revitaliseront l'image du 
Canada auprès d'un segment plus jeune de la 
clientèle. En comparaison, nous avons obtenu 
du succès en Allemagne avec notre image 
favorable de destination de plein air et l'offre de 
produits connexes, mais il est peu probable 
qu'on puisse y obtenir davantage car le segment 
a été entièrement exploité. Dans le passé, les 
partenaires se sont montrés réticents à assumer 
les risques associés au développement de 
produits à long terme et notre potentiel de 
croissance dans l'avenir pourrait être mis en 
péril 
si nous n'avons pas de nouveaux produits pour 
les clients qui viennent pour la première fois et 
qui reviennent. En revanche, on a lancé en 
France de nouveaux produits, particulièrement 

pour la saison hivernale, et il s'agit maintenant 
d'élargir cette offre pour y inclure toutes les 
régions du Canada, et jouter de nouveaux choix 
au printemps. À peu près de la même façon, le 
Japon offre de nouvelles possibilités d'expansion 
des produits outre les valeurs sûres que sont les 
Rocheuses, les chutes Niagara et 
Me-du-Prince-Édouard, de sorte que les visiteurs 
japonais aillent dans les régions où il y a une 
capacité à longueur d'année. 

Le développement de marchés internationaux 
procure également des occasions d'affaires pour 
les partenaires canadiens, même si les risques et 
les coûts du développement peuvent être élevés. 
En Asie, la Corée, Taiwan, la Thailande et la 
Chine offrent un potentiel à long terme non 
exploité et l'un ou l'autre de ces marchés 
pourraient devenir un producteur important. En 
Europe, l'Italie n'a pas donné beaucoup de 
résultats au Canada malgré son potentiel. Il 
existe maintenant en Amérique du Sud la masse 
nécessaire de clients à l'aise, il y a des accès 
aériens directs et un bon service aérien de 
correspondance partout aux États-Unis, sans 
compter que les gens aiment bien voyager dans 
les mêmes fuseaux horaires. 

Les partenaires du secteur privé et du secteur 
public ont tout un défi à relever pour équilibrer 
le potentiel sans diluer les efforts sur les cinq 
plus grands marchés. Comme la pénétration de 
marchés en développement constitue une étape 
d'investissement exigeant beaucoup d'efforts 
avec les partenaires du secteur, les rendements 
financiers seront limités au départ. Toutefois, en 
essayant de pénétrer de nouveaux marchés, nous 
avons la chance de présenter immédiatement de 
nouveaux produits et de ne pas les mettre en 
concurrence avec les marchés principaux pour 
les produits vedettes du Canada auxquels l'accès 
est déjà limité. - 
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VOTRE VISION DE L'AVENIR DE L'INDUSTRIE DU TOURISME AU CANADA 
ET DES DÉFIS QU'ELLE DOIT RELEVER EST IMPORTANTE. 

La Commission canadienne du tourisme vous saurait gré de lui communiquer 
vos opinions et suggestions. Nous aimerions connaître votre réponse aux 
questions générales ci-après pour nous aider à déterminer s'il existe une 
vision commune parmi les divers types d'entreprises et les régions du pays. 

• Êtes-vous d'accord avec l'analyse des Défis  sur le plan national? Dans la négative, expliquez pourquoi. 

• De grands défis ont-ils été oubliés ou décrits incorrectement? Dans l'affirmative, quels sont ceux qui ont été oubliés 
ou qui sont inexacts? 

• Pensez-vous que la même situation ou les mêmes défis existent pour votre province ou territoire ou votre entreprise? 

• Quelle est votre vision de l'industrie du tourisme au Canada et quels rôles à votre avis devraient être joués par les 
secteurs privé et public à tous les niveaux pour que le Canada soit en mesure de maintenir une industrie touristique 
dynamique et profitable? 

• Nous n'avons peut-être pas posé les bonnes questions pour vous permettre d 'exprimer entièrement votre opinion. 
Quels autres opinions ou renseignements voudriez-vous communiquer à la CCT? 

Nom 	  

Titre 	  Nom de l'organization 	  

Adresse 	  

Téléphone 	 Télécopieur 	 Courrier électronique 	  

Prière de renvoyer cette page au plus tard le 30 avril 1997 

Commission canadienne du tourisme 
235, rue Queen, 4' étage, Tour est, Ottawa (Ontario) K 1 A 0H6 

Télécopieur: 613-954-3945 	Courrier électronique: ctc.ccteic.gc.ca  
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